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requérante, lui ont été transmises manuellement. Il a alors examiné ces candidatures 

supplémentaires. 

7. Le 4 mars 2019, le responsable du poste à pourvoir a adressé à la chef du Département 

un mémorandum contenant une analyse comparative des quatre meilleures candidatures, dont 

celle de l’appelante. Le 12 mars 2019, il a informé directement l’appelante que sa candidature 

n’avait pas été retenue. Le 13 mars 2019, l’appelante a demandé le contrôle hiérarchique de la 

décision de ne pas la sélectionner pour le poste.  

8. Le 7 mai 2019, le Groupe du contrôle hiérarchique a informé l’appelante qu’il 

recommandait de maintenir la décision de ne pas la sélectionner pour le poste. En réponse aux 

moyens de recours de l’appelante, le Groupe du contrôle hiérarchique a conclu que l’instruction 

administrative sur l’égalité des sexes (ST/AI/1999/9) n’était pas applicable car le personnel de 

la Division de l’Asie et du Pacifique comptait plus de femmes que d’hommes lorsque la décision 

avait été prise. Il a également noté que même si cette instruction administrative avait été 

applicable, il aurait tout de même recommandé de maintenir la décision parce que le 

responsable du poste à pourvoir en avait respecté les conditions minimales. Enfin, il a rejeté 

l’argument de l’appelante selon lequel le candidat retenu provenait d’un pays surreprésenté à 

l’ONU. 

9. Le 21 mars 2019, l’appelante a introduit une requête devant le Tribunal du contentieux 

administratif. Le 20 juin 2019, le défendeur a déposé sa réponse. 

10. Le 24 juin 2019, l’appelante a demandé au Tribunal du contentieux administratif 

d’ordonner la production d’éléments de preuve, à savoir une copie de l’avis de vacance de poste 

108082 dans Inspira (l’avis de vacance), une copie de son statut dans Inspira, ainsi qu’un 
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12. Le 27 juin 2019, l’appelante a déposé une autre demande, complétant celle du 24 juin 

2019. Le 5 juillet 2020, elle a déposé des écritures supplémentaires en réplique. 

13. Le 15 juillet 2020, le Tribunal du contentieux administratif a rendu la décision 

attaquée, par son jugement no UNDT/2020/120 (« le jugement ») portant rejet de la requête. 

Considérant que le Secrétaire général disposait d’un large pouvoir discrétionnaire dans la 

sélection et la nomination du personnel, le Tribunal du contentieux administratif a indiqué que 

son rôle consistait uniquement à rechercher si la procédure en cause avait été menée de façon 

équitable et conforme aux dispositions applicables du Statut et du Règlement du personnel. Il 

a également noté que les décisions du Secrétaire général bénéficiaient d’une présomption de 

régularité et que si le défendeur était en mesure de démontrer, même sommairement, qu’une 

candidature avait fait l’objet d’un examen complet et équitable, cette présomption était alors 

confirmée.  

14. Le Tribunal du contentieux administratif a constaté que rien ne venait étayer les 

allégations de l’appelante quant à l’existence d’un motif caché de ne pas retenir sa candidature. 

Il a établi que le défendeur avait apporté la preuve suffisante que la candidature de l’appelante, 

ainsi que d’autres, avaient été rejetées par erreur. Il a considéré que l’Administration avait 

reconnu son erreur et pris immédiatement des mesures correctives. 

15. 
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Argumentation des parties 

Moyens de recours de lôappelante 

Candidature de l
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22. L’appelante fait valoir qu’il ressort d’une simple lecture du paragraphe 3 c) du 

mémorandum du Secrétaire général que la politique s’applique à tous les postes du Secrétariat. 

Selon elle, le membre de phrase « où les femmes sont sous-représentées » fait référence au 

Secrétariat de l’ONU dans son ensemble, et non à une division ou un département spécifique. 

23. L’appelante fait valoir que le Tribunal de première instance, ayant rendu son jugement 

définitif sans avoir fait droit à la demande qu’elle avait déposée le 24 juin 2019 aux fins de 

réviser la requête, lui a ainsi refusé la possibilité d’exposer ses vues sur le fond quant à 

l’application de la politique de parité femmes-hommes dans cette affaire.  

Réparation demandée 

24. L’appelante demande que soit établie la raison pour laquelle sa candidature a fait l’objet 

d’une « évaluation RH » dans le système Inspira. Elle demande une indemnisation appropriée 

pour « discrimination potentielle et abus d’autorité ». Elle demande une interprétation de 

l’application du mémorandum du Secrétaire général sur la mise en œuvre de l’instruction 

administrative ST/AI/1999/9, intitulé « Special Measures for the Achievement of Gender 

Parity » (mesures spéciales visant à assurer la parité des sexes). Elle prie en outre le Tribunal 

d’appel de dire si l’Administration a appliqué de bonne foi la politique de l’Organisation en 

matière de parité des sexes en prenant la décision contestée concernant le recrutement au 

poste no 108082. 

Réponse du Secrétaire général  

Candidature de l’appelante 

25. L’intimé fait valoir que le Tribunal du contentieux administratif a jugé à juste titre que 

la candidature de l’appelante avait fait l’objet d’un examen complet et équitable. Il indique que 

le Tribunal du contentieux administratif a établi que les femmes n’étaient pas sous-

représentées à la Division de l’Asie et du Pacifique à New York et qu’aucune preuve ne portait 

à croire qu’un motif indu ait entaché la procédure de sélection. 

26. Le défendeur fait valoir que la Charte des Nations Unies confère au Secrétaire général 

un large pouvoir discrétionnaire en matière de sélection du personnel, et que la charge de la 

preuve de motifs illégitimes incombe à la personne qui fait l’allégation.  
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27. En ce qui concerne la mise à l’écart initiale de la candidature de l’appelante, l’intimé9 u6l
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à l’ensemble de l’Organisation, aux emplois de toutes classes pour lesquels la parité n’a pas 

été atteinte ? 

36. Le Tribunal du contentieux administratif a-t-il commis une erreur en rejetant la 

demande de modification de la requête présentée par l’appelante ? 

Examen 

37. Nous avons rejeté la demande d’audience de Mme Xing et donnerons à présent les 

raisons de ce refus. L’appelante a déclaré qu’une audience donnerait l’occasion de faire la 
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40. Nous énoncerons à présent les principes généraux régissant la nomination des 

fonctionnaires. L’Article 101 de la Charte des Nations Unies dispose que la considération 

dominante dans le recrutement du personnel – nous supposons que cela comprend la 

nomination des fonctionnaires – doit être la nécessité d’assurer à l’Organisation les services de 

personnes possédant les plus hautes qualités de travail, de compétence et d’intégrité. Il 

convient également de prendre en considération l’importance d’un recrutement effectué sur 

une base géographique aussi large que possible. Ces critères sont repris à l’article 4.2 du Statut 

du personnel. 

41. La circulaire du Secrétaire général ST/SGB/2008/5 appelle l’attention sur les 

problèmes de discrimination qui peuvent se poser, notamment, à l’occasion de la nomination 

de fonctionnaires. La discrimination y est définie comme tout traitement injuste ou distinction 

arbitraire fondé notamment sur la race, le sexe, l’origine ethnique, l’origine sociale ou sur toute 

autre qualité. La circulaire traite également de l’abus de pouvoir (utilisation abusive d’une 

position d’influence, de pouvoir ou d’autorité pour influencer indûment la carrière ou les 

conditions d’emploi d’une autre personne) en ce qu’il a trait, notamment, aux nominations, 

affectations et promotions, et le définit comme une conduite prohibée. 
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1.8 d) Quand le département ou le bureau concerné recommande un homme 

pour occuper le poste vacant alors qu’



Tribunal d’appel des Nations Unies 
 

Arrêt n° 2021-UNAT-1140 

 

11 of 15  

45. La « 
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ce mémorandum, le Secrétaire général soulignait que les dispositions de l’instruction 

administrative ST/AT/1999/9 devaient s’appliquer au recrutement à des postes à pourvoir 

dans l’ensemble du Secrétariat, quel qu’en soit le mode de financement, où les femmes étaient 

sous-représentées. 

48. Nous considérerons à présent les déclarations faites par le Tribunal d’appel à propos 

de ces questions dans des affaires analogues Tout récemment, nous avons confirmé que le ou 
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50. Nous trancherons à présent les questions exposées aux paragraphes 32 à 36 ci-dessus. 

Premièrement, le Tribunal du contentieux administratif a-t-il jugé à tort que la candidature de 

l’appelante avait fait l’objet d’un examen complet et équitable ? Mme Xing soutient 

essentiellement à cet égard qu
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Dispositif 

58. L’appel est rejeté. Le jugement no UNDT/2020/120 est confirmé. 

 

 

 

 

 

 

 

 


